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LA CONCERTATION DANS LE CADRE DU PLAN 

LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la 

concertation auprès du public lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

(PLUi) et ce jusqu’à son arrêt en Conseil municipal ou communautaire.  

 

L’article L.153-8 du Code de l’urbanisme précise : « Le PLU est élaboré à l’initiative de l’EPCI 

compétent en matière de PLU, en collaboration avec les communes membres. L’organe délibérant 

de l’EPCI arrête les modalités de cette collaboration après avoir réuni une conférence 

intercommunale rassemblant, à l’initiative de son Président, l’ensemble des maires des 

communes membres ». 

 

L’article L.153-11 du Code de l’urbanisme précise : « L’autorité compétente mentionnée à l’article 

L.153-8 du Code de l’urbanisme, prescrit l’élaboration du PLUi et précise les objectifs poursuivis 

et les modalités de concertation, conformément à l’article L.103-3 ». 

 

L’article L.103-2 du Code de l’urbanisme précise : « Font l’objet d’une concertation associant, 

pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les 

autres personnes concernées … l’élaboration ou la révision du plan local d’urbanisme ». 

 

L’article L.103-3 du Code de l’urbanisme indique : « Les objectifs poursuivis et les modalités de 

concertation sont précisés : 

1° L’autorité administrative compétente de l’État lorsque la révision du document d’urbanisme ou 

l’opération sont à l’initiative de l’État. 

2° L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas ».  

 

L’article L.103-4 du Code de l’urbanisme précise : « Les modalités de la concertation permettent 

pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des 

caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis 

requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente ». 

 

L’article L.103-6 du Code de l’urbanisme précise : « A l’issue de la concertation, l’autorité 

mentionnée à l’article L.103-3 en arrête le bilan. Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête 

publique réalisée conformément au chapitre 3 du livre 1er du Code de l’environnement, le bilan 

de la concertation est joint au dossier de l’enquête ». 
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LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE 

L’ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL (PLUi) DE LA COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMÉRATION DE LAVAL 

 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la Communauté d’Agglomération de Laval, la 

concertation a été organisée conformément aux modalités définies par la délibération du Conseil 

Communautaire datée du 23 novembre 2015.  

 

Les modalités de concertation sont les suivantes :  

 

 Un dossier du projet de PLU intercommunal sera mis à disposition du public au siège de 

Laval Agglomération et dans chacune des mairies des communes membres. Le contenu de 

ce dossier sera également disponible sur le site internet de Laval Agglomération. 

 L'information sera par ailleurs assurée par divers supports et moyens de communication 

(presse locale, bulletins communaux, sites internet communaux…). 

 Le Conseil de développement de Laval Agglomération sera saisi pour avis. 

 Un cahier destiné à recevoir les observations du public sera mis à disposition du public au 

siège de Laval Agglomération et dans chacune des mairies des communes membres, aux 

jours et heures habituels d'ouverture au public. 

 Le public pourra s'exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la 

concertation, selon les diverses modalités ci-dessous : 

◆ En les consignant dans un des registres indiqués ci-dessus, 

◆ En les adressant par écrit au Président de Laval Agglomération,  

◆ A l'occasion des réunions publiques de concertation, en les formulant oralement 

 

 La concertation s'articulera autour de deux étapes : 

◆ présentation du diagnostic du territoire et du projet de PADD, 

◆ présentation de l'avant arrêt de projet de PLU intercommunal. 

 

 Pour chacune de ces étapes de concertation, il est prévu a minima une réunion publique par 

secteur géographique tel que défini ci-après : 

Secteur 1 : Laval, Bonchamp, Changé et Saint-Berthevin 

Secteur 2 : Entrammes, Forcé et Parné-sur-Roc 

Secteur 3 : Ahuillé, L’Huisserie, Montigné-le-Brillant et Nuillé-sur-Vicoin 

Secteur 4 : Argentré, Louvigné et Soulgé-sur-Ouette 

Secteur 5 : Châlons-du-Maine, La Chapelle-Anthenaise et Louverné 

Secteur 6 : Montflours, Saint-Germain-le-Fouilloux et Saint-Jean-sur-Mayenne,
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LES ACTIONS MENÉES  

LES OUTILS D’INFORMATION 

EXPOSITIONS PÉDAGOGIQUES ET ITINÉRANTES 

Des panneaux explicatifs ont été exposés à l’occasion de chaque rencontre de concertation et 

successivement dans les communes concernées par l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) selon le planning suivant :  

 

 A La Chapelle Anthenaise du 4 décembre au 15 décembre 2017 

 A Ahuillé du 4 janvier au 18 janvier 2018 

 A Montigné-le-Brillant du 19 janvier au 2 février 2018 

 A Louverné du 5 février au 17 février 2018 

 A Argentré du 19 février au 3 mars 2018 

 A Saint-Berthevin du 5 mars au 14 mars 2018 

 A Changé du 16 mars au 30 mars 2018 

 A Laval du 24 mai au 16 juin 2017 

 A Parné-sur-Roc du 25 juin au 13 juillet 2017 

 

A travers 9 panneaux, la Communauté d’Agglomération de Laval a cherché à sensibiliser le public 

à l’élaboration du PLUi et à expliquer de manière pédagogique et synthétique les points-clés de 

chaque étape :  

 

 1 panneau de lancement expliquant ce qu’est un PLUi ; 

 3 panneaux détaillant le diagnostic du territoire  

 2 panneaux synthétisant les axes du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) 

 3 panneaux sur la traduction réglementaire du projet et ses outils (en cours de validation au 

jour de rédaction du présent bilan) 
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LETTRES D’INFORMATION 

La réalisation de 3 livrets d’information de quatre pages a permis de favoriser la compréhension 

de la démarche et de faire émerger les points forts du projet. Les lettres ont été réalisées à l’issue 

de chaque temps fort du projet (diagnostic, PADD, règlement avant l’arrêt du projet).  

 

 1 livret d’avril 2017 sur la phase de diagnostic  

 1 livret de mars 2018 sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

 1 livret de janvier 2019 sur la traduction réglementaire du projet (en cours de validation au 

jour de rédaction du présent bilan) 

 

Les lettres d’information ont été éditées en 530 000 exemplaires. 49 305 ont été distribuées dans 

les boîtes aux lettres. Le reste a été distribué en mairies, préfecture, maisons de quartier, 

chambres consulaires et dans les comités départementaux.  
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ARTICLES ET COMMUNIQUES REDIGES POUR LA PRESSE ET LES 

BULLETINS 

Afin d’informer les citoyens de façon exhaustive tout au long du projet, divers articles ont été 

rédigés pour transmission à la presse locale et publication dans les bulletins municipaux, le 

magazine communautaire et sur les sites internet des communes et de l’Agglomération. Sept 

articles ont permis d’expliquer les étapes du projet, de présenter l’avancée des études et 

d’annoncer les temps de rencontre.  

 

 1 dossier de presse sur le lancement du PLUi 

 1 article à la fin de la phase de diagnostic  

 1 article sur le PADD 

 1 communiqué de presse à l’issue de la phase PADD 

 1 article sur le PADD annonçant la traduction réglementaire 

 1 communiqué de presse revenant sur les étapes passées et en cours et annonçant les 

réunions publiques 

 1 article expliquant la traduction réglementaire et annonçant les réunions publiques de cette 

phase 

La presse locale (Ouest France et Courrier de la Mayenne) a largement relayé les divers 

événements de concertation et les étapes clés de la démarche. Une dizaine d’articles ont été 

publiés au fil de la démarche (cf. annexes).  

SITES INTERNET 

Une rubrique propre au PLUi a été créée sur le site internet de Laval Agglomération. Sur ce site, 

l’ensemble des citoyens peut trouver :  

 Une explication sur le PLUi et sur ses étapes d’élaboration ; 

 La documentation téléchargeable (lettres d’information, délibérations du conseil 

communautaire, études) ;  

 Une annonce des réunions publiques dans l’agenda 

 Le détail des moyens de concertation et de communication  

 

Les sites internet des communes ont également servi de relais d’information en proposant des 

explications sur le PLUi et en indiquant les dates des réunions publiques.  

AFFICHES  

Des affiches ont été exposées afin d’informer les habitants sur les dossiers d’information du 

projet et les registres d’observation. Avant chaque réunion publique, des affiches ont permis 

de largement communiquer sur leur tenue.  
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DOSSIER DU PROJET DE PLUI 

Un dossier du projet de PLUi a été mis à disposition du public au siège de Laval Agglomération et 

dans chacune des mairies des communes membres. Le contenu du dossier a également été 

publié sur le site internet de Laval Agglomération.  
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LES OUTILS DE CONCERTATION  

RÉUNIONS PUBLIQUES  

Deux sessions de six réunions publiques d’environ deux heures ont été organisées pour échanger 

avec la population sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables et sur le 

règlement et le zonage.  

 

 Six réunions publiques sur le PADD : 

◆ Le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux 

◆ Le 29 mai 2017 à Laval  

◆ Le 30 mai 2017 à L’Huisserie  

◆ Le 6 juin 2017 à Louverné 

◆ Le 12 juin 2017 à Argentré 

◆ Le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc 

 

 Six réunions publiques sur le règlement et le zonage :  

◆ Le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne 

◆ Le 11 octobre 2018 à Entrammes 

◆ Le 15 octobre 2018 à Louverné 

◆ Le 16 octobre 2018 à Louvigné 

◆ Le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant 

◆ Le 23 octobre 2018 à Laval 

 

La première session de réunions 

publiques a permis de porter à la 

connaissance des habitants les orientations 

du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables et les enjeux du 

territoire et de recueillir leurs questions et 

remarques à ce sujet.  

Lors des réunions, les habitants ont pu 

prendre connaissance du projet de PLUi et 

de ses premières étapes grâce à l’exposition 

évolutive.  

Après une ouverture de la réunion par un élu, les membres du groupement CITADIA conseil 

ont expliqué la démarche générale d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

(définition, étapes clefs, contexte, concertation) avant de présenter le Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables et l’ensemble de ses défis. 

Au fur et à mesure des 3 grandes étapes de la présentation, les habitants ont été invités à 

intervenir, poser leurs questions et apporter leurs suggestions, dans un débat entre les élus, le 

groupement et les habitants. 

A l’issue des échanges, les membres du groupement CITADIA ont remercié les habitants pour leur 
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présence et leur participation, évoqué les prochaines étapes du projet – tant techniques et 

politiques que de concertation – en rappelant notamment les outils d’information et d’expression 

mis à leur disposition tout au long de l’élaboration du PLUi. 

  

La seconde session de réunions publiques avait pour objectif de proposer un bilan de l’avancé du 

PLUi, de présenter le règlement et le zonage et de répondre aux questions des habitants à ce 

sujet.  

 

Pour chacune de ces réunions, un représentant de Laval Agglomération (élu ou technicien) a 

introduit la séance en remerciant les participants pour leur venue et en rappelant le contexte de 

la réunion. Ensuite les intervenants d’Aire Publique ont rappelé la procédure d’élaboration du 

PLUi puis les intervenants de Citadia ont expliqué les points clé de la traduction réglementaire.  

Registres d’observations 

Un registre a été mis à disposition du public au siège de Laval Agglomération et dans chacune des 

mairies des communes membres. Ce registre a permis de recevoir les observations du public. 

Sept observations ont été inscrites dans les registres. Quatre ont reçues une réponse par courrier 

et trois sont en cours de traitement. La répartition des observations se fait comme suit :  

• Deux observations à La Chapelle Anthenaise 

• Trois observations à Louverné 

• Une observation à Ahuillé 

• Une observation à Châlons du Maine 

De plus les habitants ont pu exprimer les observations par courrier et par e-mail. Trois 

observations ont été reçues par e-mail et une réponse par courrier y a été faite. 35 observations 

ont aussi été faites par courrier, elles ont chacune reçu une réponse écrite. Les observations ont 

été reçues dans les communes suivantes :  

 

Commune 
Nombre 

d’observations 
Commune 

Nombre 

d’observation

s 

Saint-Berthevin 2 Bonchamp 2 

Ahuillé 6 Saint-Jean-sur-Mayenne 3 

Changé 7 Montigné-le-Brillant 2 

Nuillé-sur-Vicon 1 Laval 7 

Louverné 1 Saint-Germain-le-Fouilloux 1 

La Chapelle-Anthenaise 1 
Parné-sur-Roc 2 

Entrammes 3 

 

 

 



Bilan de la concertation 

 
 

12 

SYNTHÈSE THÉMATIQUE DES REMARQUES, 

DÉBATS ET ANALYSES AU REGARD DU PLUI 

LES PRINCIPALES THÉMATIQUES ÉVOQUÉES 

Les principales remarques et attentes émises lors des rencontres publiques peuvent être 

synthétisées selon différentes thématiques.  

Les réponses apportées par lors de la réunion en fonction du PLUi et les précisions 

apportées par la Communauté d’Agglomération lorsque la question ne relevait pas du PLUi sont 

détaillées à la suite. .  

L’ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

 

DEFINITIONS 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux 

 

  Quelle est la définition d’un « Pôle Structurant » ?  

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Les appellations proposées dans le PADD reprennent celles définies dans le Schéma de 

Cohérence Territoriale, à savoir : 

⚫ Ville centre (Laval) : présente un fort potentiel d’intensification urbaine, constitue le 

point de convergence des réseaux de transport et regroupe l’essentiel des services 

d’agglomération. 

⚫ Première couronne (Bonchamp-lès-Laval, Changé, L’Huisserie, Louverné et Saint-

Berthevin) : ces communes constituent un tissu urbain quasi continu avec la ville-centre 

et bénéficient d’une desserte par les transports en commun urbains et d’une palette 

assez large d’équipements, de commerces et services de proximité. Les principaux 

espaces d’activités économiques en développement y sont également localisés.  

⚫ Pôles structurants et locaux (Argentré, Entrammes et Montigné-le-Brillant) : Ils 

accueillent des usages et des activités variés (habitat, emplois, activités, services). Ils 

font figure de territoires relais pour des fonctions urbaines de proximité, des services et 

des commerces répondant aux besoins quotidiens 

⚫ Ahuillé, Châlons-du-Maine, Forcé, La Chapelle-Anthenaise, Louvigné, Montflours, 

Nuillé-sur-Vicoin, Parné-sur-Roc, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Jean-sur-Mayenne, 

Soulgé-sur-Ouette sont des communes plus rurales, qui forment le reste de Laval 

Agglomération. 

◆ Le PADD précise par ailleurs (Axe 2, Défi 3, Action 3) que cette organisation territoriale sera 

le support d’une modulation des densités en fonction du contexte local afin d’intégrer le 
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développement urbain aux tissus existants, en tenant compte des transitions entre Laval et 

les communes de 1ère couronne. La densité des opérations doit s’en trouver graduée de la 

ville-centre vers les communes périphériques.  

Questions et remarques faites le 30 mai 2017 à L’Huisserrie  

 

  Qu’est-ce qu’une « parcelle vide » ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Au cadastre, il s’agit d’une parcelle sans construction. Si elle se situe en zone U, son 

propriétaire est autorisé à la construire, en respectant le règlement associé au sein du PLUi. 

 

  Qu’est-ce que le « cycle urbain durable » ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ La ville que nous produisons aujourd’hui sera celle dans laquelle vivrons les futures 

générations. Nous devons donc nous montrer économes en espace et en ressources ; dans 

notre manière de construire et vivre la ville. Il s’agit bien de produire, reconstruire la ville sur 

elle-même. 
 

ZONAGE  

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne 

 

 Quel est l’impact de la CDPENAF sur le zonage ? A quoi sert-elle ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Elle est consultée pour vérifier que le PLUi est en règle sur divers points : changement de 

destination, consommation d’espace… Par ailleurs, quand un propriétaire voudra que sa 

construction (repérée au plan de zonage comme pouvant prétendre à un changement de 

destination) change de destination, la CDPENAF étudiera le projet. 

 

Question posée le 16 octobre 2018 à Louvigné 

 

 Auriez-vous des exemples de zones Uh ?  

Réponse apportée lors de la réunion  et dans le PLUi arrêté 

◆ Les zones Uh peuvent porter à la fois sur des hameaux anciens ou plus récents. Par exemple, 

il y a un secteur de hameau à cheval sur la commune de Bonchamps et de Forcé, il s’agit 

d’un secteur pavillonnaire récent et ce hameau est inscrit en zone Uh.  

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne 

 

 En zone naturelle, est-il possible de créer une annexe à un bâtiment, notamment pour 

faire un abri pour les animaux ?  

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Il y a certaines règles à respecter. Du fait du PLUi, la même règle sera applicable dans toute 

l’agglomération mais pour l’instant il faut suivre le PLU.  

◆ Les annexes aux constructions existantes en zone N sont autorisées à condition qu’elles 
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soient situées sur la même unité foncière et à une distance maximale de 30 m.  

 

Question posée le 23 octobre 2018 à Laval 

 

 En zone N, si le toit d’un bâtiment est tombé, que peut-on faire de ce bâtiment ?  

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ En zone N stricte, il est possible d’agir sur le volume existant  pour un usage lié à la vocation 

de la zone mais pas de faire des extensions puisqu’il ne s’agit pas d’une habitation. Vous ne 

pouvez pas modifier le volume initial. En d’autres termes vous pouvez réparer le toit mais 

pas agrandir le bâtiment.  

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne 

 

 Quel est le rôle des OAP ? Ne risquent-elles pas de figer le territoire et d’empêcher les 

initiatives ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les OAP permettent de préciser les modalités d’aménagement à respecter sur un secteur 

donné, jugé comme stratégique. Les OAP du PLUi ont une certaine souplesse dans la mesure 

où elles formulent des « principes » d’aménagement. Elles visent à garantir la cohérence des 

aménagements futurs et donc à encadrer les initiatives. 

Si vous êtes propriétaire d’un site concerné par une OAP vous pouvez conserver votre 

terrain en l’état mais aussi décider de construire ou de déposer un permis d’aménager, dans 

la mesure où votre projet est compatible avec les principes d’aménagements décrits dans 

l’OAP.  Seuls les projets qui ne respectent pas les principes d’aménagements décrits dans 

l’OAP ne seront pas autorisés. 

 

 

RAPPORT ENTRE LES PLU COMMUNAUX ET LE PLUi 

 

Question posée le 12 juin 2017 à Argentré et le 11 octobre 2018 à Louverné 

 

 Le PLUi reprend-il les PLU ?  

Réponse apportée lors des réunions 

◆ Le PLUi apporte peu de modifications aux plans locaux d’urbanisme. Mais son élaboration 

ne repose pas sur une simple addition ou juxtaposition des projets communaux, c’est un 

projet de territoire proposé à l’échelle des 20 communes de Laval Agglomération. Il y a donc 

certains changements visant d’une part à ce que le PLUi soit compatible avec le SCoT de 

février 2014 et les lois récentes, et d’autre part à garantir une cohérence à l’échelle de 

l’agglomération. 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux 

 

 Durant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal, les PLU communaux 

peuvent-ils être modifiés ? Si oui, comment les PLU peuvent-ils respecter un document 
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encore en cours de rédaction ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La loi interdit toute modification de fond dès lors qu’un Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal est en cours d’élaboration. Toutefois, elle offre la possibilité de réaliser des 

modifications à la marge afin de ne pas bloquer les communes dans leurs projets. Ces 

modifications se réfèrent au PLUi au regard de son stade d’avancement.  

 

Question posée le 11 octobre 2018 à Entrammes 

 

 Quel est l’impact du passage du PLU au PLUi pour les habitants ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le document reste sensiblement le même mais a subi quelques évolutions : changement de 

noms de zones, définition davantage d’OAP visant à encadrer le développement futur... 

Les mairies restent les lieux privilégiés d’information pour les habitants.  

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne, le 16 octobre 2018 à 

Louvigné, le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant et le 17 octobre 2018 à Saint-

Berthevin. 

 

 Comment se passe la transition du PLU ou PLUi, notamment si on dépose une demande 

de travaux ou de permis de construire ?  

Réponse apportée lors des réunions 

◆ Jusqu’à l’approbation du PLUi, les documents communaux continuent de s’appliquer, 

ensuite, le PLUi entrera en vigueur sur toutes les communes. Le service droit des sols 

continuera d’instruire les dossiers mais la démarche sera simplifiée : il ne faudra plus 

connaître 20 PLU mais un seul PLUi (ou plutôt deux, du fait de la fusion avec la Communauté 

de Communes du Pays de Loiron).  

 

Question posée le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant 

 

 Le PLUi va-t-il avoir un impact sur les délais d’instruction ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Dans le cas où certains PLU sont inopérants sur des secteurs spécifiques en zone naturelle, il 

est préférable d’attendre l’approbation du document.  

◆ Dans l’absolu, le PLUi n’aura aucun impact sur les délais d’instruction une fois approuvé 

 

CALENDRIER D’ELABORATION 

 

Questions posées le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux 

 

  Vous évoquez une entrée en vigueur du PLUi en 2019 : quels sont les délais 

maximums autorisés par la loi ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Il n’y a aucun délai maximum fixé par la loi pour l’élaboration d’un PLUi. 
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 Pourquoi l’écriture du PADD prend-elle plus de temps qu’initialement prévu ? Quel sujet 

pose éventuellement problème ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Le retard est notamment dû au lien entre PLUi et PLH (Programme Local de l’Habitat) : en 

effet, nous attendons les premières conclusions de cet autre document en cours 

d’élaboration afin d’alimenter la réflexion sur le PADD.  

 

Question posée le 29 mai 2017 à Laval 

 

 Le PADD présenté ce soir est-il terminé et validé ?  

Réponse apportée lors des réunions 

◆ Le document présenté en réunion publique est encore en cours d’élaboration. Il sera 

débattu et validé en Conseil Communautaire à l’automne 2017. 

 

Questions et remarques faites le 30 mai 2017 à L’Huisserie  

 

  Une fois validé, le PLUi sera-t-il aussi aisément modifiable que les PLU actuels ? 

Réponses apportées lors des réunions 

◆ La loi offre des possibilités de modification similaires entre un PLU et un PLUi. Le document 

est vivant et doit accompagner le développement d’un territoire.  

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne, le 15 octobre 2018 à 

Louverné, le 17 octobre 2018 à Saint-Berthevin, le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant 

et le 23 octobre 2018 à Laval.  

 

 Quelles sont les prochaines étapes du PLUi ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Fin février : le Conseil Communautaire arrête le PLUi. Pendant les trois mois suivants, le 

document est traité par les Personnes Publiques Associées. Suite à leur avis, l’Agglomération 

a environ 15 jours pour faire une analyse des avis et apporter des changements au 

document. Ensuite commence l’Enquête Publique d’un mois pendant laquelle les habitants 

peuvent rencontrer le commissaire enquêteur lors de permanences. Suite à l’Enquête, le 

commissaire a un mois pour échanger avec l’Agglomération et émettre un avis.  A partir de 

septembre, l’agglomération a trois mois pour corriger le document avant le vote en 

décembre pour que le PLUi soit applicable dès janvier 2020.  

 

Question posée le 11 octobre 2018 à Entrammes 

 

 Quelle est la temporalité du PADD ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLUi et son PADD seront mis en place en 2020 pour une durée de dix ans, donc l’objectif 

est d’agir à l’horizon 2030.  
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Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne, le 16 octobre 2018 à 

Louvigné, le 17 octobre 2018 à Saint-Berthevin et le 17 octobre 2018 à Montigné-le-

Brillant.  

 

 Quand sera-t-il possible de voir les cartes et les zonages ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Après le Conseil Communautaire de fin février, le PLUi sera consultable en mairie et sur 

internet (site de Laval Agglomération). A partir de mars, il sera donc possible de consulter les 

cartes et les plans mais les rencontres avec le commissaire enquêteur en juin 2019 

permettront de répondre aux questions et remarques des habitants sur le document. Les 

habitants pourront aussi faire remonter leurs observations par e-mail.  

 

Question posée le 15 octobre 2018 à Louverné, le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant 

et le 23 octobre 2018 à Laval 

 

 Comment se passe l’enquête publique ? Y aura-t-il un commissaire enquêteur par 

commune ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Vous pourrez consulter le commissaire enquêteur pour qu’il réponde à vos questions sur un 

cas particulier, sur des questions que vous avez concernant le zonage. Lorsque vous 

rencontrerez le commissaire enquêteur, le document aura déjà été rendu public donc vous 

aurez eu le temps de l’analyser. Vous aurez également à votre disposition une synthèse des 

avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et des décisions prises par les maires. 

◆ Malheureusement, il y a une carence de commissaires enquêteurs sur le département de la 

Mayenne, il est fort probable que les permanences du commissaire enquêteur ne soient 

organisées qu’à Laval. 

 

Question posée le 15 octobre 2018 à Louverné, le 16 octobre 2018 à Louvigné et le 17 

octobre 2018 à Montigné-le-Brillant. 

 

 Ne risque-t-il pas d’y avoir des retards du fait des recours ou des échéances électorales ? 

Le PLUi ne risque-t-il pas d’être attaqué de toutes parts ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ L’agglomération n’a pris qu’un léger retard pour le document : l’approbation aura lieu en fin 

d’année 2019 alors qu’elle aurait plutôt dû avoir lieu en début d’année.  

◆ Le calendrier a bien été prévu pour que le PLUi soit approuvé avant les élections 

municipales.  

◆ Il se peut que des surprises viennent perturber le calendrier néanmoins l’agglomération a 

fait en sorte de se prémunir contre celles-ci. Les Personnes Publiques Associées (PPA) ont 

participé à l’ensemble de la démarche, un travail important a également été fait avec la 

Chambre d’Agriculture.  

◆ Il est possible que le PLUi soit attaqué en justice, néanmoins la concertation et les outils de 

communication mis en place sont justement là pour intégrer la population dans la 

démarche. L’Enquête Publique doit aussi permettre de faire des remarques plus individuelles 
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et donc essayer de résoudre les problèmes en amont.  

◆ Il ne faut pas craindre n’importe quel recours. Normalement le PLUi ne peut être attaqué sur 

le fond, sur les pièces réglementaires. Il est possible qu’il soit attaqué sur la forme ou pour 

vice de procédure et même avec beaucoup de vigilance, il peut arriver qu’il y ait un 

problème.  

 

FUSION AVEC LOIRON 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux 

 

 Le SCoT validé en 2014 s’est établi sur le territoire de Laval et Loiron. En quoi impacte-t-

il le PLUi en cours d’élaboration ? Quel est le lien entre Laval Agglo et Loiron ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLUi doit respecter le SCoT. Cela permet de maintenir la cohérence territoriale entre Laval 

et Loiron.  

 

Question posée le 29 mai 2017 à Laval 

 

  Suite à la réalisation d’un SCoT avec Loiron, pourquoi ne pas avoir poursuivi dans cette 

voie et élaboré un PLUi conjoint ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les deux territoires élaborent leur PLUi simultanément mais comme il s’agit de deux EPCI 

différents, ils doivent élaborer un PLUi à l’échelle de leur territoire.  

 

Question posée le 15 octobre 2018 à Louverné et le 17 octobre 2018 à Saint-Berthevin  

 

 Que va-t-il se passer pour le PLUi du fait de la fusion entre Laval Agglomération et la 

Communauté de Commune du Pays de Loiron ? Faut-il recommencer un nouveau projet 

?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ La loi permet, lors de la fusion de deux intercommunalités, que les PLUi qui sont en cours 

d’élaboration aboutissent à leur approbation individuellement. Laval Agglomération devra 

approuver les deux PLUi. Le jour où une révision est nécessaire pour l’un des documents, il 

faudra faire une révision des deux documents en les fusionnant donc l’objectif est de se 

tromper le moins possible sur les documents pour éviter d’avoir à faire une révision. Comme 

les deux PLUi sont élaborés au même moment, ils dureront normalement tous les deux 

jusqu’en 2030.  

 

Questions posées le 15 octobre 2018 à Louverné 

 

 Ne risque-t-il pas d’y avoir des incohérences entre les documents ? Notamment pour le 

PADD ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les PLUi sont soumis au même SCoT donc les PADD des PLUI sont compatibles avec le PADD 
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du SCoT ce qui permet d’avoir un socle commun.  

 

 Vous annoncez un objectif de 110 000 habitants pour 2030 mais ce chiffre sera dépassé 

dès janvier 2019 du fait de la fusion ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ L’objectif de 110 000 habitants ne concerne que le périmètre du PLUi de Laval 

Agglomération.  

 

COMPETENCES 

 

Questions posées le 29 mai 2017 à Laval 

 

 Demain, qui traitera le cahier des charges des futurs lotissements ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le cahier des charges des lotissements devra respecter le PLUi une fois qu’il aura été 

approuvé. La compétence urbanisme appartient désormais à la Communauté 

d’Agglomération.  

 

   Le PLUi prend-il en compte la circulation et les déplacements ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLUi est un outil qui réglemente le droit des sols ; c’est le Plan Global des Déplacements 

qui régit plus spécifiquement cette question de la circulation et des déplacements. Toutefois, 

le PLUi se construit en parfaite intelligence avec le PGD et comporte des éléments pouvant 

impacter les transports, tels que la taille d’une voirie dans un nouveau quartier par exemple. 

 

 Le PLUi permet-il de travailler sur la question des réseaux tels que l’eau, 

l’assainissement, la fibre, etc. ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Un document intitulé « Schéma Directeur d’Assainissement » est en cours d’élaboration pour 

cette thématique. Toutefois, le PLUi s’intéresse aux réseaux en ceci qu’ils rendent ou non 

possible le développement urbain. 

 

Question posée le 11 octobre 2018 à Entrammes 

 

 Comment les communes arrivent-elles à s’entendre pour prendre des décisions ? Est-ce 

que les maires arrivent à se faire entendre ? Il y a l’exemple du cheminement entre 

Forcé et Entrammes qui a été très difficile à mettre en place...  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLUi gère les déclarations ou autorisations d’occupation des sols donc la sécurisation du 

cheminement ne rentre pas dans le cadre de ce document. Par ailleurs la voirie est la 

compétence du département.  

◆ Actuellement il y a 20 maires et avec la fusion, il y en aura 34, il est logique que l’entente soit 

parfois difficile.  
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MODALITÉS DE CONCERTATION ET DE COMMUNICATION 

COMMUNICATION 

 

Remarque faite le 6 juin 2017 à Louverné  

 

 La page dédiée au projet de PLUi sur le site internet de Laval Agglo est une bonne idée, 

mais dans certaines communes nous ne disposons pas d’une desserte numérique 

satisfaisante, il est donc difficile d’y accéder 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Plusieurs moyens de communication ont été mis en place afin de toucher un maximum de 

public (site web, affiches, utilisation de l’affichage public lumineux, articles parus dans la 

presse, lettres d’informations). 

 

Question posée le 12 juin 2017 à Argentré   

 

 Je remarque qu’il y a peu de personnes présentes à cette Réunion Publique, la 

communication est-elle suffisante en amont ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Pour mobiliser les habitants, Laval Agglo et les communes ont installé des affiches sur le 

territoire (commerces, équipements...), diffusé des articles dans les journaux, ont utilisé les 

sites web et panneaux d’affichage lumineux.   

 

HORAIRES  

 

Question posée le 6 juin 2017 à Louverné 

 

 L’horaire des réunions publiques ne me semble pas adapté : ne pourrait-on pas les 

décaler à 20h30 à l’avenir? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Compte tenu de la multitude d’acteurs, il est difficile de trouver un horaire satisfaisant tout 

le monde. Nous restons néanmoins à l’écoute des besoins des habitants.  

 MOBILITÉ & DÉPLACEMENTS 

DESSERTE FERROVIAIRE 

 

Questions et remarques faites le 6 juin 2017 à Louverné 

 

 Alors que la commune de Louverné a la chance d’être desservie par le train, j’ai appris 

qu’un arrêt dans le sens Laval-Le Mans va être supprimé le matin, alors même qu’il 

répond aux besoins des habitants se rendant au Mans pour travailler : c’est très 

regrettable !  

 La LGV va effectivement permettre de venir plus vite sur notre territoire, mais aussi de 
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le traverser plus rapidement : n’est-ce pas en contradiction avec la volonté de 

développer le tourisme localement ?  

 Concernant la LGV, la prochaine liaison mettant Laval à 1h30 de Nantes est très 

importante !  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La LGV ne contournera pas l’Agglomération car elle reste un véritable atout pour le territoire.  

◆ La desserte ferroviaire ne relève pas des compétences de l’intercommunalité. Il faut engager 

un dialogue avec la Région. Il faut noter que la Région est « Personne Publique Associée » 

(PPA) du PLUi : elle intervient dans le cadre de réunions spécifiques, il est donc important 

que les habitants puissent faire remonter leurs avis et suggestions en réunions publiques 

pour que le message soit transmis ensuite en réunion PPA. 

 

Question posée le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc 

 

  L’arrivée du TGV va libérer une voie SNCF, ne pourrait-elle pas permettre l’arrivée de 

nouveaux habitants ? Serait-il possible de concentrer la population autour de cet axe ?  

Réponses apportées lors des réunions  

◆ La libération du tronçon grâce à l’arrivée du TGV permet la création d’une nouvelle halte 

ferrée. Cette halte est inscrite dans le SCoT, des études sont en cours sur les aménagements 

possibles des 5 gares et les options d’aménagements de ces secteurs. 

◆ La compétence ferroviaire ne dépend pas de l’Agglomération et ne peut être prise en 

compte dans le PLUi.  

 

TRANSPORTS EN COMMUN 

 

Remarque faite le 6 juin 2017 à Louverné 

 

  Il faudrait communiquer davantage sur l’offre de transports en commun sur le 

territoire, des habitants ne savent pas qu’il y a des trains qui s’arrêtent à Louverné  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Cette thématique n’est pas du ressort du PLUi, qui réglementera à terme le droit des sols du 

territoire intercommunal. La suggestion sera toutefois transmise aux services concernés. 

 

Questions et remarques faites le 30 mai 2017 à l’Huisserie  

 

 Le PLUi évoque ou évoquera-t-il le parcours du bus en site propre ? 

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Les élus présents à la Réunion Publique du 30 mai s’accordent à demander que les projets 

fléchés dans le PADD soient effectivement accompagnés de préemptions de terrains afin de 

rendre possible leur future réalisation. 

◆ Une telle infrastructure ne peut se faire que dans les secteurs où elle n’entrera pas en conflit 

avec d’autres usages ou besoins urbains. Le projet est inscrit dans la version complète du 

PADD.  
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RESEAU ROUTIER 

 

Questions posées le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc 

 

 Qu’en est-il de la RN 162 ? Quelle est la position de l’État ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ L’Etat était présent aux réunions dédiées aux Personnes Publiques Associées, il n’y a pas eu 

de remarques à ce sujet. 

 

 Le fait de ne pas avoir la compétence routière complète est-il un frein aux projets de 

désenclavement des secteurs ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ L’État et le Département sont présents dans le projet de PLUi, les projets se font en 

cohérence avec les Personnes Publiques Associées. 

 

 Peut-on avoir des précisions quant au projet de contournement Sud de Laval du PLUi ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Une étude du contournement est en cours mais il y a quelques complications (dénivelé, 

forêt de Concise).  

◆ Le projet n’est pas fixé à horizon court-terme. Rien n’est spatialisé dans le document arrêté à 

ce sujet. 

 

 L’A81 deviendra-t-elle la rocade ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La mise en place d’un nouvel échangeur permettrait cette utilisation. 

◆ Il s’agit encore d’un projet à l’étude  

Réponse apportée dans le PLUi 

◆ Les emplacements supra-communaux ne sont pas représentés dans le PLUi. Cela relève du 

choix des élus.  

 

 Quid des zones commerciales et du transport de marchandise ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Il n’y a pas, à l’heure actuelle, de projet de développement prévu. 

Réponse apportée dans le PLUi 

◆ Les zones commerciales sont représentées par les zones UEc qui reprennent les ZACO du 

SCoT.  

◆ L’OAP rail-route à Saint-Berthevin sera une plateforme de transbordement en lien avec le 

projet du PDELM.  

◆ Une autre OAP concerne le secteur Argentré/Bonchamp.  

 

Questions posées le 30 mai à l’Huisserie 

 

  Pourquoi la Nationale qui se trouve au Nord-Est du territoire ne figure-t-elle pas sur la 

carte de l’Axe 1 du PADD ?  
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Réponses apportées lors des réunions 

◆ Il s’agit d’une erreur, la carte sera corrigée. Les cartes du PADD ne sont pas des documents 

opposables : elles ne spatialisent pas de manière exhaustive les éléments existants ou à 

venir.  

 

 « Y aura-t-il un nouveau pont sur la Mayenne entre Entrammes et L’Huisserie ? » 

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Cette infrastructure est un souhait des élus intercommunaux et a été demandée dans le 

PLUi, il s’agit par ailleurs d’une volonté affichée dans le SCoT de 2014. Une telle construction 

relève toutefois de compétences multiples et soulève des questions quant à son 

financement. 

◆ L'infrastructure ne figure pas au document de PLUi arrêté 

 

 Ne peut-on pas utiliser l’autoroute comme voie de contournement au Nord de 

l’agglomération ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Laval Agglomération ne se dotera effectivement pas d’un périphérique complet : les élus 

envisagent davantage de solliciter les voiries et infrastructures existantes, comme 

l’autoroute, et ont ainsi acté le projet d’échangeur autoroutier au Nord du territoire. 

 

MOBILITES DOUCES 

 

Question posée le 30 mai à l’Huisserie 

 

 Si l’on donne aux habitants la possibilité d’accéder aux chemins, ne faut-il pas aussi 

prévoir des actions en vue de leur préservation voire de leur reconstruction ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLUi est un outil réglementaire pouvant protéger les chemins, toutefois il n’est pas en 

mesure d’imposer leur entretien.  

◆ Les communes peuvent déclarer auprès de la Préfecture leurs chemins afin de les protéger 

(inscription au patrimoine). Des inventaires, portant sur les chemins mais aussi les haies 

bocagères, sont à ce titre en cours de réalisation. 

LOGEMENT ET HABITAT 

PRESERVATION DU PATRIMOINE BATI 

 

Question posée le 06 juin 2017 à Louverné 

 

 Alors que vous affichez une orientation en faveur de la préservation du patrimoine bâti, 

je constate que certaines communes ont des projets de démolition d’habitat ancien en 

centre-bourg. Quelle est la définition du patrimoine bâti à protéger ? Le PADD n’est-il 

pas en contradiction avec la réalité des projets communaux ?  

 Réponse apportée lors de la réunion 
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◆ Les éléments de patrimoine à protéger seront recensés par un cabinet spécialisé. Les 

architectes des Bâtiments de France peuvent aussi se saisir de la question.  

◆ Il faut néanmoins trouver un équilibre entre la préservation du bâti et les implications pour 

les propriétaires.  

◆ Il faut noter que jusqu’à l’entrée en vigueur du PLUi, les PLU locaux continuent de 

s’appliquer : les destructions à venir relèvent encore de la compétence communale.  

 

DENSITE 

 

Question posée le 29 mai 2017 à Laval, 06 juin 2017 à Louverné et le 13 juin 2017 à Parné-

sur-Roc 

 

 Le PADD indique qu’il faudra augmenter la densité urbaine, et que les objectifs chiffrés 

seront différents selon les communes. Comment cela se traduit-il concrètement ? 

Comment se répartissent les 680 logements évoqués dans la présentation ?  

 Réponse apportée lors des réunions 

◆ Le PLUi doit respecter les objectifs de densification fixés par le SCoT  

◆ La densification se fera en comblant les dents creuses et en favorisant des densités plus 

importantes sur les nouveaux terrains ouverts à la construction.  

◆ Le PLUi fixe un objectif de densification pour chaque commune en fonction de sa 

localisation.  

Réponse apporté par le PLUi  

◆ Les densités dans les secteurs de projet sont fixées dans le cadre des OAP. Ces dernières 

respectent les minimums imposés dans le SCoT (en densification et en extension). 

  

 

Question posée le 12 juin 2017 à Argentré 

 

 Si l’on met en rapport le nombre de nouveaux habitants souhaités sur le territoire avec 
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l’objectif de construction de logements, on remarque qu’il n’y aura qu’un logement pour 

2 habitants : comment attirer des familles avec enfants en suivant ce ratio ?  

 Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les objectifs chiffrés du logement s’établissent via des calculs complexes, qui tiennent à la foi 

compte du parc de logements vacants (réinvestissement du parc ancien), des résidences 

secondaires, du renouvellement (division parcellaire) et de la nouvelle offre. Ce calcul se 

fonde aussi sur un phénomène important en France, le desserrement des ménages : il est 

aujourd’hui nécessaire de disposer de plus de logements qu’auparavant pour maintenir la 

même population sur le territoire (divorces, décohabitation des jeunes…). 

 

Questions posées le 29 mai 2017 à Laval  

 

 En termes de densification, nous voyons désormais plusieurs maisons se construire sur 

une même parcelle. Quelles sont les outils du PLUi en ce sens ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le changement des Plans d’Occupation des Sols (POS) en Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) a 

permis la division parcellaire, et cela sera toujours possible dans le cadre du PLUi.  

◆ Le PLUi détermine où cette dynamique est autorisée ou non. Cela ne peut se faire que dans 

des secteurs où les équipements, réseaux et services le permettent, et dans un souci de 

maintenir les nuisances à leur minimum.  

 

 Comment concilier densité d’habitat et environnement ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La densité permet de consommer moins d’espaces naturels et donc de préserver 

l’environnement. En outre, une densité bien pensée offre un cadre de vie agréable et 

s’articule aisément à la notion de « nature en ville ». 

  

 Nouvelle habitante de Laval Agglo, je souffre constamment du bruit lié à la circulation 

dans les lotissements, car certains équipements ne semblent desservis que par une 

seule et unique voie. Si l’on densifie encore, ces problèmes de circulation et de voisinage 

vont s’accentuer et la notion de « bien-être » et de « cadre de vie » aura disparu. Que 

peut faire le PLUi ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La notion de bien-être est primordiale dans le PLUi : nous n’irons pas densifier à outrance 

pour respecter les identités et équilibres locaux. 

◆ Le PLU réglemente seulement le droit des sols, ces questions sont davantage de l’ordre du 

Plan Global des Déplacements.  

 

 

VACANCE 

 

Question posée le 12 juin 2017 à Argentré 

 

 On constate beaucoup de maisons vides en centre-bourg, que faire pour lutter contre la 
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vacance du parc ancien ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Un exercice d’inventaire des habitations vides est en cours, en vue de mobiliser ces 

logements.  

◆ Le PLH en cours de révision traduira de manière opérationnelle les objectifs du PLUi.  

Réponse apportée dans le PLUi  

◆ Le PADD fixe un objectif de réinvestissement du parc de logements existants notamment 

dans les centres-bourgs.  

◆ Axe 2, Défi 1, Action 3 : « Favoriser le réinvestissement du parc de logements existants, social 

et privé, dans la réponse aux besoins de logements :    

1. Contribuer à la requalification du parc de logements sur la ville-centre et à la 

redynamisation du centre historique  

2. Poursuivre la requalification des centres-bourgs  

3. Accompagner la mutation des tissus pavillonnaires  

4. Faciliter l'amélioration de la qualité énergétique des constructions»  

 

Questions posées le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc  

 

  Que deviennent les bâtiments de ferme qui ne sont plus utilisés ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Certains bâtiments agricoles pourront changer de destination, ces bâtiments devront être 

repérés au plan de zonage.  

 

 A-t-on une idée de ce que représente la vacance des logements sur le territoire ?   

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La vacance est à rapprocher de l’idée de potentiel foncier, l’INSEE nous fournit les données 

de vacance.  

 

Questions et remarques faites le 30 mai 2017 à L’Huisserie 

 

 Où se situe principalement la vacance du logement sur le territoire 

intercommunal ? Comment s’explique-t-elle ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La ville-centre connaît le taux le plus élevé du territoire, avec 7% de logements vacants. Ce 

chiffre se place dans la moyenne nationale. 

◆ Cette vacance s’explique par de nombreux facteurs : inadéquation de l’offre à la demande, 

concurrence entre les communes (offre attractive de la première couronne notamment), 

vétusté de l’habitat…  

 

 Face à la vacance des logements de Laval, ne peut-on pas étudier la possibilité de 

transformer des logements pour proposer une offre attractive à destination des 

étudiants ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le PLH en cours d’élaboration s’intéresse plus spécifiquement à ces questions.  
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CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOGEMENTS  

 

Questions posées le 29 mai 2017 à Laval  

 

  Les chiffres de construction de logements me semblent trop ambitieux au regard de 

l’augmentation de la population souhaitée : sont-ils définitifs ? Est-ce que le parc ancien 

est pris en compte ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Un phénomène appelé « desserrement des ménages » contraint aujourd’hui à construire 

davantage de logements uniquement pour maintenir la population en place et répondre à 

ses besoins et attentes en termes de parcours résidentiel.  

◆ Les chiffres dédiés au logement ne traitent pas uniquement des constructions, ils 

comprennent aussi le réinvestissement et le renouvellement du parc ancien, la lutte contre 

la vacance… 

 

 Comment la règle des 20% de logements sociaux s’applique-t-elle au sein de 

l’Agglomération ? L’objectif est-il intercommunal ou communal ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La règle s’applique toujours à une échelle communale.  

 

Question posée le 30 mai 2017 à L’Huisserie 

 

 Est-il prévu de spatialiser la construction de nouveaux logements de manière à tenir 

compte de l’éloignement entre logement, emploi et services ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Dans le SCoT comme dans le PLUi à venir est affiché le choix d’un développement 

multipolaire, avec des logements et des équipements sur l’ensemble du territoire, selon une 

logique de répartition équilibrée entre ville-centre, première couronne, pôles structurants et 

locaux, villages ruraux. Cette répartition vise à limiter l’éloignement entre les différentes 

« fonctions ». 

 

CHANGEMENT DE DESTINATION 

 

Question posée le 16 octobre 2018 à Louvigné 

 

 Les changements de destination ne concernent que les bâtiments qui avaient une 

vocation d’habitat avant ?  

 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Non à l’inverse le changement de destination concerne justement les bâtiments qui 

n’avaient pas de vocation d’habitat et qui figurent dans l’inventaire indiquant qu’ils peuvent 

devenir habitables. Les bâtiments qui avaient déjà une vocation d’habitat gardent cette 

vocation et peuvent faire l’objet d’annexes ou d’extensions.  
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Question posée le 23 octobre 2018 à Laval 

 

 Les changements de destination sont-ils faits pour répondre à une nécessité 

d’habitation ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Il y a plusieurs objectifs. Effectivement, il y a une volonté d’encourager le réemploi de 

bâtiments pour la création de logements. Il doit aussi permettre l’entretien du patrimoine.  

◆ Il faut aussi que le bâtiment réponde à un certain nombre de critères spécifiques de la DDT 

et de la CDPENAF.   

 

Questions posées le 17 octobre 2018 à Montigné-le-Brillant 

 

 Comment ont été identifiés les 400 bâtiments agricoles qui peuvent changer de 

destination ? Est-ce que les habitants et exploitants ont été consultés ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Une prospection de terrain a été entreprise par l’agence EVEN Conseil avec un recensement 

de visu. L’étude a été transmise aux Mairies qui ont affiné l’enquête grâce aux données 

complémentaires dont elles disposent. Enfin les critères de la CDPENAF sont venus 

s’appliquer aux bâtiments recensés.  

 

 Que faire si un bâtiment ne figure pas sur la liste ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le territoire a été bien étudié mais il est possible qu’un bâtiment ait été oublié puisque 

l’habitat est très diffus en Mayenne. Si un bâtiment ne figure pas sur la liste, vous pouvez 

contacter le président de Laval Agglomération ou Arnaud Clévédé pour demander son ajout.  

◆ Il faut bien noter que le changement de destination n’est pas utile sur les bâtiments qui sont 

au sein de secteurs AU, AUH ou de Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées 

(STECAL). 

Réponse apportée dans le PLUi 

◆ Cette question ne donne pas lieu à une réponse dans le PLUi.  

 

Question posée le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc et le 17 octobre 2018 à Montigné-le-

Brillant 

 

 Comment savoir si un bâtiment a été recensé ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ L’agglomération peut vous renseigner sur les bâtiments recensés néanmoins l’avis de la 

CDPENAF n’a pas encore été rendu donc la liste peut évoluer.  

 

Questions et remarques faites le 11 octobre 2018 à Entrammes 

 

 Le changement de destination des bâtiments est-il approprié ? Les bâtiments sont 

parfois petits pour y créer un logement.  
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Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Le règlement a pour but de garantir la continuité de vie du bâtiment mais il faut respecter 

certains critères. Le bâtiment ne peut avoir une surface au sol inférieure à 80m² par 

exemple.  

◆ Lorsqu’un changement de destination est autorisé dans le PLUi, il est possible de faire une 

extension de 50% du bâtiment, de construire des annexes de 40m² et une piscine de 50m². 

Cela permet d’agrandir l’espace.   

◆ Le changement de destination se fait dans le cadre de la protection de l’agriculture pour 

éviter le mitage.  

 

Remarque faite le 15 octobre 2018 à Louverné 

 

 Les changements de destination sont une bonne chose pour le territoire : ils permettent 

que plusieurs familles s’installent dans les communes à la place des exploitations 

agricoles qui disparaissent progressivement. Cela permet également de conserver des 

bâtiments remarquables.  

AGRICULTURE 

PROTECTION DE L’AGRICULTURE 

 

Questions posées le 12 juin 2017 à Argentré 

 

 L’activité agricole me semble difficile à maintenir sur le territoire de Laval 

Agglomération, en comparaison de territoires plus ruraux : il est en effet compliqué de 

concilier cadre de vie, environnement et agriculture… Que peut concrètement faire le 

PLUi ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les dernières évolutions législatives en matière de Droit de l’Urbanisme ont opéré un 

renforcement de l’inconstructibilité des zones agricoles. Cela permet de protéger et 

d’encourager l’activité agricole sur le territoire.  

◆ Le SCoT dispose déjà d’éléments de protection de l’activité agricole.  

  

 On constate partout une tendance au retour du maraîchage autour des villes, peut-être 

est-ce un axe à développer à Laval Agglo ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les élus, dans l’élaboration du PADD, ont souhaités maintenir l’activité agricole en place.  

◆ Il serait possible de réserver des espaces dédiées pour ce type d’exploitation en bordure 

urbaine mais il y a un risque que ces terrains ne trouvent pas de preneur.  

 

COHABITATION ENTRE AGRICLTURE ET HABITAT 

 

Remarque faite le 29 mai 2017 à Laval et le 30 mai 2017 à L’Huisserie  
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 Il faut veiller à préserver des terres agricoles et à ne pas tout passer en habitation car de 

jeunes agriculteurs souhaitent s’installer en Mayenne.  

Réponses apportées lors de la réunion 

◆ Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables vise à valoriser les spécificités 

agricoles du territoire. Il préserve les terres agricoles, en tant qu’espaces économiques mais 

aussi paysagers, et du fait des dernières évolutions législatives, le PLUi fera des zones 

agricoles des espaces encore plus inconstructibles qu’auparavant.  

◆ L’autorisation de changement de destination pour les bâtiments agricoles ne sera donnée 

que si cela ne compromet pas l’activité agricole actuelle.  

PROTECTION DES ESPACES NATURELS  

ZONES NATURELLES 

 

Question posée le 10 octobre 2018 à Saint-Jean-sur-Mayenne et le 11 octobre 2018 à 

Entrammes  

 

 Les zones naturelles qui avaient été identifiées dans les PLU seront-elles conservées 

pour le PLUi ? Est-ce que quelque chose change ?  

Réponse apportée lors de la réunion et dans le PLUi arrêté 

◆ Les études sur les zones naturelles ont été réalisées par un bureau d’étude (EVEN Conseil). 

Le PLUi s’ancre dans la tendance au renforcement des zones naturelles et agricoles tout en 

permettant l’évolution de certains secteurs, définis notamment par des STECAL. 

◆ L’intitulé des zones peut avoir évolué à la marge dans un souci d’harmonisation des zonages. 

Par exemple un secteur zoné en N au PLU peut avoir été zoné en A car davantage en 

adéquation avec les caractéristiques de cette zone dont la constructibilité reste limitée. Au 

global la proportion du territoire zonée en N a diminuée de 5% (30% dans les anciens PLU 

contre 25,3 au PLUi arrêté) mais les zones agricoles ont augmentées de 6% (56% dans les 

anciens PLU contre 61,3% au PLUi arrêté). 

 

PROTECTION DES HAIES 

 

Question posée le 16 octobre 2018 à Louvigné et le 17 octobre 2018 à Saint-Berthevin 

 

 Comment faire pour préserver les haies identifiées dans le PLUi ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ Le PLUi identifie des linéaires et détermine les haies qui doivent être protégées. Deux 

catégories particulièrement qualitatives de haies ont été identifiées. Ensuite les élus doivent 

faire respecter le règlement. Une personne souhaitant abattre un linéaire de haies protégé 

au PLUi doit faire une déclaration préalable.  

◆ Dans le PLUi, les haies ne sont pas en Espaces Boisés Classés car cette outil est très 

contraignant (abattage interdit). Il a semblé préférable d’autoriser des coupes pour des 

raisons sanitaires, de sécurité ou d’accès aux parcelles pour les engins agricoles. Néanmoins, 

les haies détruites devront toujours être compensées.  
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ECONOMIE  

EQUILIBRE ECONOMIQUE DU TERRITOIRE 

 

Question posée le 13 juin 2017 à Parné-sur-Roc 

 

 Le développement économique des trente dernières années s’est surtout fait au Nord : 

un repositionnement au Sud et à l’Est n’est-il pas nécessaire pour apporter un 

équilibre ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le terme de rééquilibrage n’apparaît pas comme tel dans le PADD mais le sud n’est pas 

oublié.  

Réponse apportée dans le PLUi  

◆ Le PLUi se doit de respecter les objectifs d’équilibre du territoire fixés par le SCoT.  

◆ Il est possible d’agir sur les zones de projet identifiées (OAP) 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux  

 

 Dans la plupart des communes, des zones artisanales sont plus ou moins occupées… que 

prévoit le PADD pour ces zones ? Seront-elles réinvesties ou abandonnées au profit de 

zones localisées à proximité des grands axes de communication ?  

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Le réinvestissement et la rénovation des zones artisanales existantes est une priorité, qui se 

fera en parallèle à la création de nouveaux projets d’envergure intercommunale.  

 

Questions posées le 30 mai 2017 à L’Huisserie  

 

  Puisqu’on ne peut construire de nouvelles zones économiques, pourquoi ne pas 

envisager l’implantation d’activités de services en centre-ville, dans le cadre d’actions de 

réinvestissement ? Que prévoit le PLUi pour la ville-centre ? Est-il envisagé de 

réimplanter des services et commerces ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ La question de la mixité fonctionnelle du tissu urbain est intéressante mais il faut être 

attentif aux nuisances engendrées par certaines activités.  

◆ Dans le PADD, il y a une volonté de rendre à Laval son rôle de ville-centre, de moteur du 

territoire communautaire.  

Réponse apporté dans le PLUi  

◆ Il est prévu de mettre en place des espaces de préservation des commerces en centre-bourg, 

notamment par des linéaires commerciaux identifiés au plan de zonage et dans le règlement 

écrit.  

◆ Les règles de zones de centralités (UA-1, UR pour Laval) permettent également d’introduire 

des activités économiques dans les tissus urbains, en veillant à leur compatibilité avec les 

usages environnants. 
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 Historiquement, le tissu industriel de l’Agglomération se situe au Nord, et les projets 

économiques à venir vont renforcer cette tendance. La population du Sud de 

l’Agglomération se retrouve contrainte à des déplacements qui deviendront de plus en 

plus problématiques entre Sud et Nord du territoire : est-ce un choix ? Que propose le 

PLUi pour rééquilibrer le territoire ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Les élus ont souhaité tirer profit des sites économiques déjà existants et de la proximité 

d’équipements structurants.  

Le PLUi doit s’établir en compatibilité avec le SCoT qui fixe un maximum de 260 hectares à 

ouvrir aux activités et équipements. Les zones à construire sont par conséquent déjà 

fléchées et concernent en priorité le Nord du territoire.  

 

EMPLOI 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux  

 

 Vous envisagez 60 000 emplois à horizon 10 ans : combien y-a-t-il d’emplois 

actuellement sur le territoire de Laval Agglo ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ Avec 51 799 emplois au lieu de travail en 2012, Laval Agglomération regroupe 3,5% des 

emplois de la Région Pays de la Loire. Surtout, elle concentre 40,5% de l’emploi du 

département de la Mayenne. 

ATTRACTIVITÉ  

NOUVEAUX HABITANTS 

 

Question posée le 12 juin 2017 à Argentré 

 

 Des gens viennent aujourd’hui vivre sur le territoire de Laval Agglo tout en continuant 

de travailler à Paris. Une action est-elle prévue afin d’accompagner cette tendance, je 

pense notamment à une communication ciblée en région francilienne ?  

Réponses apportées lors des réunions 

◆ La question de l’attractivité et de la promotion est centrale dans le PADD. L’attractivité vient 

du cadre de vie, de l’habitat mais aussi des services et équipements. L’arrivée de la LGV aura 

un impact positif sur le territoire et permettra d’accueillir de nouveaux habitants.  

 

ZONES COMMERCIALES 

 

Question posée le 23 mai 2017 à Saint-Germain-le-Fouilloux  

 

 Les zones d’activités et commerciales de première couronne de Laval ont vieilli, elles 

sont peu attractives et ne répondent plus aux attentes actuelles : ne peut-on pas les 
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transformer en secteurs dédiés au logement ? 

Réponse apportée lors de la réunion 

◆ L’élaboration du PLUi peut permettre de changer la vocation des zones mais le SCoT encadre 

la démarche de modification de la vocation des zones économiques. La faible occupation 

d’une zone aujourd’hui ne peut être une raison suffisante à sa disparition et sa 

transformation en habitat. Il faut donc plutôt accompagner les zones dans une amélioration 

de leur offre.  
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Bilan de la concertation 

Conformément aux articles L153-8, L153-11, L103-2, L103-3, L103-4 et L103-6 du Code de 

l'urbanisme, la concertation a été menée pendant toute la durée d’élaboration du PLUi, depuis la 

délibération du 23 novembre 2015 lançant la procédure jusqu’à la délibération qui arrêtera le 

projet et où sera également soumis le présent bilan de concertation.  

 

 Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement 

les habitants et les acteurs du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche.   

 

L’implication des habitants à travers les différentes rencontres de concertation a permis de 

recueillir de nombreux avis et remarques. 

Les questionnements et avis exprimés mettent en exergue la réelle volonté des habitants de 

comprendre ce nouveau document et leur souhait d’un projet d’aménagement respectueux du 

cadre de vie et d’un développement équilibré du territoire. Ainsi les thématiques de la densité, 

de la répartition des logements et du développement équilibré du territoire ont été des sujets de 

débat majeurs au fil des différentes rencontres de concertation. Les réflexions en cours ont été 

portées au débat au fur et à mesure de l’avancement de la démarche.  

L’ensemble des remarques formulées a été pris en compte et des réponses précises sont 

aujourd’hui intégrées au document. Ainsi, le projet de PLUi a été finalisé en tenant compte de la 

parole des habitants.  

 

Il convient alors d’arrêter le bilan de la concertation, préalablement à l’arrêt du projet de 

PLUi. 
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